
 Nations Unies  S/2024/855 

   

Conseil de sécurité  
Distr. générale 

29 novembre 2024 

Français 

Original : anglais 

 

 

24-20174 (F)    021224    021224 

*2420174*  
 

  Lettre datée du 25 novembre 2024, adressée à la Présidente 

du Conseil de sécurité par le Groupe d’experts sur le Soudan 

du Sud créé en application de la résolution 2206 (2015) du Conseil 

de sécurité 
 

 

 Les membres du Groupe d’experts sur le Soudan du Sud créé en application de 

la résolution 2206 (2015) du Conseil de sécurité, dont le mandat a été prorogé 

conformément à la résolution 2731 (2024) du Conseil, ont l’honneur de transmettre 

ci-joint leur rapport d’activité, soumis en application du paragraphe 18 de la 

résolution 2731 (2024). 

 Le rapport a été communiqué le 1er novembre 2024 au Comité du Conseil de 

sécurité créé par la résolution 2206 (2015), qui l’a examiné le 14 novembre 2024. 

 Le Groupe d’experts vous serait reconnaissant de bien vouloir porter le texte de 

la présente lettre et du rapport d’activité à l’attention des membres du Conseil de 

sécurité et de le faire publier comme document du Conseil.  

 

Le Coordonnateur du Groupe d’experts 

 sur le Soudan du Sud  

(Signé) Michael Gibb 

(Signé) Mayank Bubna 

Expert 
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  Rapport d’activité du Groupe d’experts sur le Soudan 
du Sud présenté en application de la résolution 2731 (2024) 
 

 

 

 Résumé 

 Le Soudan du Sud est un des pays du monde où l’insécurité alimentaire est la 

plus forte. Près des trois quarts de la population a besoin d’une aide alimentaire, et la 

famine menace dans plusieurs régions du pays. Le conflit au Soudan a contraint plus 

de 830 000 personnes à chercher refuge au Soudan du Sud et a fait chuter les recettes 

pétrolières du Gouvernement de près de 70 %. 

 Les dirigeants sud-soudanais ont eu du mal à gérer l’aggravation de ces crises 

et à y faire face. Dans le même temps, le processus politique à Djouba a largement 

été marqué par des luttes de pouvoir et les efforts déployés pour obtenir des postes et 

le contrôle de ressources publiques qui s’épuisent. Des inondations sans précédent 

ont maintenant recouvert jusqu’à 7 à 12 % des terres émergées du pays, rendant 

l’action humanitaire encore plus difficile.  

 Le 13 septembre 2024, les dirigeants du Soudan du Sud ont accepté de prolonger 

de deux ans la durée de la période de transition établie par l’Accord revitalisé sur le 

règlement du conflit en République du Soudan du Sud de 2018 (accord de paix). Cette 

décision a fait l’objet d’un consensus, ce qui montre qu’un dialogue politique reste 

possible à Djouba mais revient aussi à admettre que trop peu d’éléments de l’accord 

de paix ont été mis en œuvre pour faciliter des élections libres et régulières et ouvrir 

la voie à la prochaine phase de développement du pays. De manière plus générale, 

elle montre également que les élites du monde politique et du secteur de la sécurité, 

qui jouent un rôle central dans le processus de paix, n’ont pour la plupart pas grand -

chose à gagner à y mettre fin. 

 Les chances que des élections démocratiques aient lieu s’évanouissent pendant 

deux autres années pendant que les élites à Djouba s’agrippent à leurs prérogatives 

pour ce qui est de désigner la quasi-totalité des titulaires des postes au sein du 

Gouvernement et dans le secteur de sécurité et d’allouer les ressources publiques. Le 

Président du Soudan du Sud, Salva Kiir Mayardit, le Mouvement populaire de 

libération du Soudan (MPLS) et les Forces sud-soudanaises de défense du peuple, en 

particulier, ont tiré parti de ce contrôle pour affaiblir leurs adversaires en 

encourageant les défections et en modifiant sans cesse la composition de presque 

toutes les institutions de l’État. Ceux qui ne font pas partie de ce système ont de moins 

en moins de possibilités d’y entrer. 

 Dans l’État de l’Équatoria-Central, par exemple, le Gouvernement a pu diviser 

le Front de salut national en cherchant à obtenir plusieurs défections remarquées. Cela 

a toutefois eu pour effet d’intensifier le conflit avec les autres éléments du groupe et 

de faire de la population civile une proie encore plus convoitée, de multiples groupes 

cherchant maintenant à continuer de mener leurs opérations de manière indépendante.  

 Le dialogue régional demeure essentiel pour le processus de paix au Soudan du 

Sud, et l’Initiative Tumaini, menée par le Kenya, a laissé espérer qu’une paix pouvait 

être négociée avec certains des groupes de l’opposition restants. Les signataires 

existants de l’accord de paix de 2018 se sont toutefois opposés à la création de tout 

nouvel accord ou institution, de crainte que la mise en œuvre, déjà très difficile, ne 

soit davantage entravée. 

 Les frontières du pays ont également été éprouvées par l’instabilité régionale et 

plusieurs interventions politiques de haut niveau ont été nécessaires. Un nombre 

considérable de soldats armés des Forces de défense populaires de l’Ouganda ont été 

https://undocs.org/fr/S/RES/2731(2024)
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observés dans au moins trois États du Soudan du Sud, en violation de l’embargo sur 

les armes et des membres des Forces d’appui rapide du Soudan ont également franchi 

la frontière septentrionale du Soudan du Sud. 

 La plus grande partie de la population qui peine à survivre à une situation 

d’urgence humanitaire grave ne sait pas très bien si les dirigeants du Soudan du Sud 

peuvent mettre à profit les deux prochaines années pour accomplir ce qu’ils n’ont pas 

fait les six années précédentes. 
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 I. Contexte 
 

 

 A. Mandat et déplacements 
 

 

1. Par sa résolution 2206 (2015), le Conseil de sécurité a imposé un régime de 

sanctions visant des personnes et des entités qui participent au conflit au Soudan du 

Sud et créé un comité des sanctions (Comité du Conseil de sécurité créé par la 

résolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud). Le 1er juillet 2015, le Comité 

a désigné six personnes devant faire l’objet de sanctions ciblées. Par l’adoption de sa 

résolution 2428 (2018), il a imposé un embargo sur les armes sur le territoire sud-

soudanais et ajouté deux personnes à la liste des personnes désignées. Le 30 mai 2024, 

il a adopté la résolution 2731 (2024), dans laquelle il a reconduit le régime de 

sanctions jusqu’au 31 mai 2025.  

2. Par sa résolution 2731 (2024), le Conseil de sécurité a également prorogé 

jusqu’au 1er juillet 2025 le mandat du Groupe d’experts sur le Soudan du Sud chargé 

de fournir au Comité des informations et des analyses qui l’aideraient dans ses 

travaux, notamment pour ce qui est de désigner des personnes ou entités qui se 

livreraient aux activités décrites au paragraphe 7 de la résolution 2206 (2015).  

3. Le 10 septembre 2024, après avoir consulté le Comité, le Secrétaire général a 

nommé les cinq membres du Groupe d’experts (voir S/2024/676).  

4. Du fait des retards pris dans la nomination des membres du Groupe d’experts, 

celui-ci n’a pas pu se rendre au Soudan du Sud avant d’établir le présent rapport en 

octobre 2024. 

 

 

 B. Coopération avec les organisations internationales et les autres 

parties prenantes 
 

 

5. Le Groupe d’experts mène ses travaux indépendamment des organismes et 

institutions des Nations Unies, mais tient à remercier la Mission des Nations Unies 

au Soudan du Sud (MINUSS) ainsi que d’autres membres du personnel des Nations 

Unies, notamment à New York. 

6. Avant de rédiger le présent rapport, le Groupe d’experts a demandé à rencontrer 

des représentants du Gouvernement sud-soudanais et de plusieurs États Membres de 

la région. Au moment de l’établissement du présent rapport, il n’avait pas été donné 

suite à ces demandes. Toutefois, grâce à ses vastes réseaux au Soudan du Sud et dans 

la région, le Groupe d’experts avait pu s’entretenir avec plusieurs membres actuels et 

anciens du Gouvernement sud-soudanais, de hauts responsables des Forces sud-

soudanaises de défense du peuple et d’autres composantes du secteur de la sécurité, 

de hauts représentants des groupes de l’opposition sud-soudanais, des membres de 

l’Assemblée législative nationale provisoire revitalisée, des journalistes sud -

soudanais et des organisations de la société civile, ainsi qu’avec des entreprises 

menant des activités au Soudan du Sud, des civils et des représentants de groupes 

armés étrangers présents au Soudan du Sud.  

7. Au paragraphe 17 de sa résolution 2731 (2024), le Conseil de sécurité a souligné 

qu’il importait que le Groupe d’experts tienne des consultations avec les États 

Membres concernés, les organisations internationales, régionales et sous-régionales, 

ainsi que la MINUSS. Le Groupe d’experts a pu mener des consultations approfondies 

avec des représentants d’organes et d’organismes des Nations Unies au Soudan du 

Sud et ailleurs. Il a également consulté la majeure partie des mécanismes de sécurité 

créés par l’Accord revitalisé sur le règlement du conflit au Soudan du Sud (« accord 

https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2731(2024)
https://undocs.org/fr/S/RES/2731(2024)
https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/2024/676
https://undocs.org/fr/S/RES/2731(2024)
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de paix »), ainsi que plusieurs institutions multilatérales menant des activités au 

Soudan du Sud.  

8. Le Groupe d’experts a adressé 10 lettres officielles au Gouvernement sud-

soudanais, aux États Membres de la région et à d’autres personnes et entités et a reçu 

une réponse sur le fond avant d’établir le présent rapport. Les réponses reçues par la 

suite ont été intégrées dans les annexes au présent rapport.  

 

 

 C. Méthode de travail 
 

 

9. Le présent rapport a été établi en octobre 2024 à l’issue de recherches et 

d’enquêtes indépendantes menées par le Groupe d’experts, qui a procédé à de 

nombreux entretiens pour collecter un ensemble d’informations crédibles, obtenues 

de sources très diverses. Le Groupe d’experts a examiné les documents mis à sa 

disposition par des personnes, des entités commerciales, des sources confidentielles 

et le Gouvernement sud-soudanais. Il a délibérément veillé à prendre en considération 

divers points de vue sur le processus de paix sud-soudanais, notamment ceux de 

multiples groupes présents dans le Gouvernement provisoire d’union nationale 

revitalisé et les autres groupes de l’opposition. Il s’est également inspiré de ses 

activités antérieures, notamment des rapports, publics et confidentiels, précédemment 

soumis au Conseil de sécurité et au Comité.  

10. Le Groupe d’experts a respecté les normes recommandées par le Groupe de 

travail informel du Conseil de sécurité sur les questions générales relatives aux 

sanctions dans son rapport de décembre 2006 (S/2006/997). Il a corroboré les 

informations figurant dans le présent rapport au moyen de sources multiples et 

indépendantes afin de respecter le critère de preuve exigé.  

11. Le Groupe d’experts a mené ses travaux dans la plus grande transparence et a 

été soucieux de respecter la confidentialité de ses sources si nécessaire. Une source 

ou un document est dit « confidentiel » uniquement lorsque sa divulgation pourrait 

mettre la source en danger.  

 

 

 II. Problèmes humanitaires complexes 
 

 

12. Le Soudan du Sud est confronté à une situation d’urgence humanitaire grave. 

Aux problèmes qui se sont accumulés pendant des années sur les plans politique et 

économique et en matière de sécurité se sont ajoutés de sérieux chocs extérieurs, ce 

qui a conduit à des crises complexes et interminables.  

 

 

 A. Inondations sans précédent 
 

 

13. Les dirigeants du Soudan du Sud s’apprêtent à déclarer l’état d’urgence dans le 

pays, les inondations de grande ampleur ayant recouvert jusqu’à 7 à 12 % des terres 

émergées du pays et, dans les États de l’Unité et de Warrap, par exemple, 30  % des 

terres1. Environ 3,3 millions de personnes, dans plus de la moitié des comtés du pays, 

__________________ 

 1 Entretien avec un spécialistes du domaine géospatial, octobre 2024. Voir également Centre 

satellitaire des Nations Unies, imagerie (5-9 octobre 2024) concernant les inondations au Soudan 

du Sud, disponible à l’adresse suivante : 

https://unosat.org/static/unosat_filesystem/4002/UNOSAT_A3_Natural_Landscape_FL20220424S

SD_05Oct_09Oct2024_SouthSudan_Week24.pdf.  

https://undocs.org/fr/S/2006/997
https://unosat.org/static/unosat_filesystem/4002/UNOSAT_A3_Natural_Landscape_FL20220424SSD_05Oct_09Oct2024_SouthSudan_Week24.pdf
https://unosat.org/static/unosat_filesystem/4002/UNOSAT_A3_Natural_Landscape_FL20220424SSD_05Oct_09Oct2024_SouthSudan_Week24.pdf
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devraient être touchées par des inondations en 2024 2. Les eaux de crue ont inondé ou 

endommagé des dizaines de milliers d’hectares de terres agricoles ainsi que des 

centaines d’écoles et de points d’eau et des dizaines d’établissements de santé 3. Une 

personne habitant Djouba, qui s’était récemment rendue dans l’État de Jongleï, d’où 

étaient originaires ses ancêtres, a qualifié d’« océan » un endroit qui était auparavant 

une forêt dense4. 

14. Les inondations ont aggravé les effets d’autres problèmes humanitaires. Plus de 

830 000 personnes ayant fui le conflit au Soudan se trouvent au Soudan du Sud, qui 

accueillait déjà 2,2 millions de personnes déplacées à l’intérieur du pays 5. Un grand 

nombre d’entre elles sont arrivées dans les États les plus touchés par les inondations. 

Plus de 8 millions de personnes, soit environ 70 % de la population, ont maintenant 

besoin d’une aide alimentaire 6  en raison de la flambée des prix des denrées 

alimentaires et des produits non alimentaires7. Le niveau 4 (« urgence ») sur l’échelle 

d’insécurité alimentaire du Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire 

persiste dans la plus grande partie du pays8.  

15. De plus, en octobre 2024, environ 75 % des routes étaient inaccessibles ou 

difficilement accessibles du fait des inondations ou d’autres obstacles 9. Cette situation 

rend très difficile l’action humanitaire et oblige les intervenants humanitaires à avoir 

recours aux transferts en espèces 10 , à des livraisons aériennes cotteuses et à des 

campagnes de sensibilisation et d’information aux effets limités 11. En ce qui concerne 

les services fournis, la priorité a été donnée aux zones dans lesquelles les acteurs 

humanitaires avaient déjà accès à des ressources. Des experts locaux ont averti que 

__________________ 

 2 Plan sud-soudanais de préparation et d’intervention en cas d’inondation (juin-décembre 2024) 

établi par des organisations humanitaires en consultation avec le Gouvernement sud-soudanais, 

disponible à l’adresse suivante : 

https://fscluster.org/sites/default/files/South%20Sudan%20Floods%20Preparedness%20and%20Re

sponse%2022%20June%202024.pdf.  

 3 Voir annexe 2. 

 4 Entretien avec un civil sud-soudanais, octobre 2024. 

 5 Organisation internationale pour les migrations et Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés, données sur les mouvements de population du Soudan au Soudan du Sud, au 22 octobre 

2024, disponible à l’adresse suivante : 

https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiZTMwNTljNWYtYmVhYi00ZGI2LTgwYzAtN2UyNDZ

mZTRlNjBkIiwidCI6IjE1ODgyNjJkLTIzZmItNDNiNC1iZDZlLWJjZTQ5YzhlNjE4NiIsImMiOjh

9&pageName=ReportSection95859b8850a76994e6fb&pageName=ReportSection4f5adec6c9d670

15bc74.  

 6 Famine Early Warning System Network, « Food Assistance Outlook Brief  », aott 2024, disponible 

à l’adresse suivante : https://fews.net/sites/default/files/2024-08/FEWSNET-FAOB-

August%202024.pdf.  

 7 Reach, « Joint Market Monitoring Initiative », septembre 2024, disponible à l’adresse suivante  : 

https://repository.impact-

initiatives.org/document/repository/586c51ea/REACH_SSD_Factsheet_JMMI_September-

2024.pdf.  

 8 Famine Early Warning System Network, « Emergency (IPC Phase 4) outcomes remain widespread 

as flooding expands », septembre 2024, disponible à l’adresse suivante : https://fews.net/east-

africa/south-sudan/key-message-update/september-2024. 

 9 Voir, par exemple, Logistics Cluster, « South Sudan – Access Constraints Map », disponible à 

l’adresse suivante : https://www.logcluster.org/en/document/south-sudan-access-constraints-map-

18-october-2024.  

 10 Dans le cadre de tels programmes, les personnes ou communautés ont accès à des espèces plutôt 

qu’à de la nourriture ou d’autres biens et services. 

 11 Entretiens avec sept acteurs humanitaires et analystes locaux, octobre 2024. 

https://fscluster.org/sites/default/files/South%20Sudan%20Floods%20Preparedness%20and%20Response%2022%20June%202024.pdf
https://fscluster.org/sites/default/files/South%20Sudan%20Floods%20Preparedness%20and%20Response%2022%20June%202024.pdf
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiZTMwNTljNWYtYmVhYi00ZGI2LTgwYzAtN2UyNDZmZTRlNjBkIiwidCI6IjE1ODgyNjJkLTIzZmItNDNiNC1iZDZlLWJjZTQ5YzhlNjE4NiIsImMiOjh9&pageName=ReportSection95859b8850a76994e6fb&pageName=ReportSection4f5adec6c9d67015bc74
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiZTMwNTljNWYtYmVhYi00ZGI2LTgwYzAtN2UyNDZmZTRlNjBkIiwidCI6IjE1ODgyNjJkLTIzZmItNDNiNC1iZDZlLWJjZTQ5YzhlNjE4NiIsImMiOjh9&pageName=ReportSection95859b8850a76994e6fb&pageName=ReportSection4f5adec6c9d67015bc74
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiZTMwNTljNWYtYmVhYi00ZGI2LTgwYzAtN2UyNDZmZTRlNjBkIiwidCI6IjE1ODgyNjJkLTIzZmItNDNiNC1iZDZlLWJjZTQ5YzhlNjE4NiIsImMiOjh9&pageName=ReportSection95859b8850a76994e6fb&pageName=ReportSection4f5adec6c9d67015bc74
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiZTMwNTljNWYtYmVhYi00ZGI2LTgwYzAtN2UyNDZmZTRlNjBkIiwidCI6IjE1ODgyNjJkLTIzZmItNDNiNC1iZDZlLWJjZTQ5YzhlNjE4NiIsImMiOjh9&pageName=ReportSection95859b8850a76994e6fb&pageName=ReportSection4f5adec6c9d67015bc74
https://fews.net/sites/default/files/2024-08/FEWSNET-FAOB-August%202024.pdf
https://fews.net/sites/default/files/2024-08/FEWSNET-FAOB-August%202024.pdf
https://repository.impact-initiatives.org/document/repository/586c51ea/REACH_SSD_Factsheet_JMMI_September-2024.pdf
https://repository.impact-initiatives.org/document/repository/586c51ea/REACH_SSD_Factsheet_JMMI_September-2024.pdf
https://repository.impact-initiatives.org/document/repository/586c51ea/REACH_SSD_Factsheet_JMMI_September-2024.pdf
https://fews.net/east-africa/south-sudan/key-message-update/september-2024
https://fews.net/east-africa/south-sudan/key-message-update/september-2024
https://www.logcluster.org/en/document/south-sudan-access-constraints-map-18-october-2024
https://www.logcluster.org/en/document/south-sudan-access-constraints-map-18-october-2024
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cela avait abouti à la création d’« îlots » 12  qui pouvaient accentuer les inégalités 

existantes et laisser pour compte d’autres communautés13.  

16. Les inondations ont entraîné le déplacement de personnes et de bétail, ajoutant 

aux fortes tensions intercommunautaires et à des violences infranationales, 

notamment dans les États de Warrap, de Jongleï, de l’Équatoria -Central et du Haut-

Nil14. Des experts ont prévenu que ces difficultés pourraient s’inscrire dans la durée 

car, dans des régions où les cycles des cultures et des récoltes ont été définitivement 

perturbés, il pourrait être impossible de conserver les mêmes modes de vie 15.  

 

 

 B. Effets des inondations exacerbés par une planification 

et des mesures de protection limités 
 

 

17. Les dernières inondations en date étaient une conséquence de plus en plus 

prévisible des changements climatiques dans la région. Au Soudan du Sud, le bassin 

du Nil et les zones humides du Sud sont reliés à trois systèmes hydrologiques 

convergents : les affluents occidentaux du Nil ; les débits sortants du lac Victoria ; les 

écoulements des hauts plateaux éthiopiens. En 2024, comme les précipitations 

augmentent d’une année sur l’autre en Afrique de l’Est et que les plaines inondables 

du Soudan du Sud étaient déjà saturées d’eau, le pays a connu des inondations très 

rarement observées par le passé16. 

18. D’après divers spécialistes, l’étendue et les effets des inondations au Soudan du 

Sud peuvent également s’expliquer par les effets cumulés du manque de préparation 

des autorités et de la défaillance d’une grande partie des infrastructures de prévention 

et d’atténuation des inondations du pays pendant de nombreuses années 17. Plusieurs 

d’entre eux ont, par exemple, dit craindre que l’existence de quelques systèmes de 

digue avaient donné de « faux espoirs » à des populations restées dans des zones 

inondables de l’État de Jongleï et de l’État de l’Unité 18. Dans plusieurs de ces zones, 

__________________ 

 12 Entretien avec un spécialiste local des infrastructures, octobre 2024. Voir également annexe 3.  

 13 Entretiens avec un spécialiste local des infrastructures et un responsable public dans l’État de 

l’Unité, octobre 2024. 

 14 D’après des informations récentes, dans 80 % des comtés du Soudan du Sud, le risque d’être 

victime de violences fondées sur le genre est « considérable » et le nombre de cas de violence 

sexuelle aurait augmenté de 168 % au deuxième trimestre de 2024 par rapport à la même période 

en 2023. Voir Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, groupe de la protection, 

« South Sudan: Protection Monitoring Spotlight, July to August 2024 », 25 septembre 2024, 

disponible à l’adresse suivante : https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-protection-

monitoring-spotlight-july-august-2024 ; MINUSS, « Brief on violence affecting civilians, April to 

June 2024 », 16 octobre 2024, disponible à l’adresse suivante  : 

https://unmiss.unmissions.org/sites/default/files/quarterly_brief_on_violence_affecting_civilians_

april_-_june_2024_0.pdf ; Bureau de la coordination des affaires humanitaires, « South Sudan 

Humanitarian Snapshot, September 2024 », disponible à l’adresse suivante  : 

www.unocha.org/publications/report/south-sudan/south-sudan-humanitarian-snapshot-september-

2024.  

 15 Entretiens avec des acteurs humanitaires, des climatologues et des représentants des populations 

locales, octobre 2024. 

 16 Informations sur les tendances météorologiques au Soudan du Sud, conservées dans les dossiers 

du Groupe d’experts. 

 17 Entretiens avec 19 climatologues, des représentants des pouvoirs publics et des représentants 

d’organismes humanitaires et de populations locales, octobre 2024.  

 18 Entretiens avec des acteurs humanitaires, des analystes locaux et un spécialiste des infrastructures, 

octobre 2024. 

https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-protection-monitoring-spotlight-july-august-2024
https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-protection-monitoring-spotlight-july-august-2024
https://unmiss.unmissions.org/sites/default/files/quarterly_brief_on_violence_affecting_civilians_april_-_june_2024_0.pdf
https://unmiss.unmissions.org/sites/default/files/quarterly_brief_on_violence_affecting_civilians_april_-_june_2024_0.pdf
http://www.unocha.org/publications/report/south-sudan/south-sudan-humanitarian-snapshot-september-2024
http://www.unocha.org/publications/report/south-sudan/south-sudan-humanitarian-snapshot-september-2024
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des levées construites à la main ont été rapidement submergées par les eaux, ce qui a 

entraîné de nombreux déplacements19.  

19. De même, malgré les critiques émanant d’écologistes et des experts techniques, 

des représentants des pouvoirs publics ont fait avancer un projet de dragage très 

politisé visant à ouvrir les affluents du Nil dans l’État de l’Unité. Ce projet ne 

s’inscrivait pas dans un plan d’ensemble20. De l’avis de plusieurs experts locaux avec 

lesquels le Groupe d’experts s’est entretenu, il n’aurait eu que des effets limités ou 

aurait été « sans effet » jusque-là21. D’autres spécialistes ont dit au Groupe d’experts 

que plusieurs projets de construction de routes et de ponts dans tout le pays avaient 

bloqué ou perturbé le passage de l’eau, et que de puissantes entreprises de 

construction routière n’avaient pas tenu compte des études de faisabilité concernant 

la conception des routes et la résilience face aux inondations, ce qui avait entraîné 

des destructions et des déplacements22. 

20. Les détournements de fonds publics déjà limités et les malversations ont 

également affaibli la capacité du pays d’atténuer les effets des inondations et d’y faire 

face. En septembre 2022, par exemple, le Gouvernement a alloué un montant total 

d’environ 26,7 millions de dollars à un programme national de lutte contre les 

inondations 23  et a chargé 25 entreprises sud-soudanaises 24  de la fourniture, entre 

autres, de sorgho et de moustiquaires, d’une valeur d’environ 20 millions de dollars 25. 

Cependant, peu de ces ressources ont fini par être remises aux victimes des 

inondations et plusieurs tonnes d’aide alimentaire auraient été volées 26. Nombre des 

entreprises sous-traitantes n’avaient que peu ou pas d’expérience dans la gestion des 

aspects logistiques des interventions d’urgence et plusieurs fournisseurs n’ont jamais 

été payés par le Gouvernement27.  

21. En juillet 2024, le Gouvernement a approuvé un plan d’urgence de 76 millions 

de dollars pour faire face aux inondations28. Toutefois, en octobre 2024, ces fonds 

__________________ 

 19 Ibid. Informations corroborées par celles communiquées par des observateurs locaux en septembre 

et en octobre 2024 ainsi que par des photographies examinées par le Groupe d’experts.  

 20 Entretiens avec un spécialiste des infrastructures et un coordonnateur de l’action internationale, 

octobre 2024. Voir également annexes 4 et 5.  

 21 Entretiens avec un écologiste local et trois analystes locaux dans l’État de l’Unité, octobre 2024.  

 22 Entretien avec un spécialiste des infrastructures participant à l’établissement d’études de 

faisabilité concernant la construction routière, octobre 2024. Informations corroborées par des 

messages diffusés dans les médias sociaux, des photographies et des vidéos enregistrées par des 

représentants des populations locales dans l’État du Bahr el-Ghazal occidental, l’État du Bahr 

el-Ghazal septentrional et l’État des Lacs. Voir également, par exemple, Eye Radio, «  ARC 

commits to resolving Wau road blockage after heavy rainfall  », 24 mai 2024, disponible à 

l’adresse suivante : www.eyeradio.org/arc-commits-to-resolving-wau-road-blockage-after-heavy-

rainfall/. Voir également S/2024/343.  

 23 Eye Radio, « Govt allocates $16.7m to flood-affected populations », 10 septembre 2022, 

disponible à l’adresse suivante : www.eyeradio.org/govt-allocates-16-7m-to-flood-affected-

populations/ ; déclaration du Cabinet du Président, 30 novembre 2022.  

 24 Eye Radio, « Govt allocates $16.7m ».  

 25 Number One Citizen, « Government procures food for vulnerable flood victims », 2 novembre 

2022. Voir également www.eyeradio.org/govt-procures-food-non-food-aid-worth-20m-for-floods-

survivors/. 

 26 Informations communiquées par des contrôleurs locaux, février 2023. Voir également Sudans 

Post, « Ex-humanitarian minister Peter Mayen denies walking away with flood victims’ 

emergency funds », 27 novembre 2022.  

 27 Entretien avec une personne à laquelle le Gouvernement a fait appel, octobre 2022.  

 28 Bureau de la coordination des affaires humanitaires, exposé au Conseil de sécurité sur le Soudan 

du Sud,14 aott 2024.  

http://www.eyeradio.org/arc-commits-to-resolving-wau-road-blockage-after-heavy-rainfall/
http://www.eyeradio.org/arc-commits-to-resolving-wau-road-blockage-after-heavy-rainfall/
https://undocs.org/fr/S/2024/343
http://www.eyeradio.org/govt-allocates-16-7m-to-flood-affected-populations/
http://www.eyeradio.org/govt-allocates-16-7m-to-flood-affected-populations/
http://www.eyeradio.org/govt-procures-food-non-food-aid-worth-20m-for-floods-survivors/
http://www.eyeradio.org/govt-procures-food-non-food-aid-worth-20m-for-floods-survivors/
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n’avaient pas été débloqués car la grave perturbation des exportations de pétrole du 

pays continuait de peser sur les finances publiques29. 

22. Parallèlement à l’effondrement des recettes publiques et aux coupes sombres 

faites dans les ressources affectées à l’aide humanitaire, le Gouvernement s’est de 

plus en plus employé à taxer les fournitures humanitaires 30. Les obstacles à l’accès 

humanitaire, notamment les attaques contre le personnel et les biens humanitaires, les 

restrictions de circulation et d’autres obstacles bureaucratiques, auraient augmenté de 

15 % en 2024 par rapport à 2023 31 . Les transferts en espèces, estimés à plus de 

76 millions de dollars en 2024, ont aussi systématiquement perdu jusqu’à la moitié 

de leur valeur du fait de l’écart spectaculaire entre le taux de change officiel, que les 

organismes humanitaires sont tenus d’utiliser, et le taux non officiel parallèle dont la 

plupart des gens et des entreprises se servent pour effectuer des transactions 32. 

 

 

 III. Fragmentation du paysage politique et de la situation 
de sécurité 
 

 

23. Le 13 septembre 2024, les dirigeants du Soudan du Sud ont accepté de prolonger 

de deux ans la durée de la période de transition établie par l’accord de paix de 2018, 

et de reporter à décembre 2026 les premières élections du pays. Cette décision fait 

suite à une évaluation, réalisée par le Comité permanent de haut niveau chargé de 

surveiller la mise en œuvre de l’accord de paix. Il est ressorti de l’évaluation que 

17 % seulement des dispositions de l’accord avaient été appliquées, et 57  % d’entre 

elles ne l’avaient pas encore été33. Le report des élections devenait de plus en plus 

probable à l’approche de la date du scrutin car seuls des préparatifs rudimentaires 

avaient été effectués. Le Conseiller à la sécurité nationale auprès du Président a 

souligné que la période supplémentaire permettrait au Gouvernement « de terminer le 

recensement, d’enregistrer les partis politiques et de renforcer les règles 

constitutionnelles »34. 

24. La prolongation de la période de gouvernance provisoire du pays a renforcé la 

fragmentation du paysage politique et de la situation de sécurité. Les structures de 

pouvoir très centralisées de la période de transition ont permis aux principaux 

signataires de l’accord de paix, en particulier au Président du Soudan du Sud, Salva 

Kiir Mayardit, de contrôler la quasi-totalité des postes politiques et des postes liés à 

la sécurité du pays, notamment au Parlement et dans les institutions infranationales. 

La période de transition se prolongeant, de nombreux opposants ont perdu de leur 

__________________ 

 29 Entretiens avec un coordonnateur de l’action internationale et un haut fonctionnaire jouant un rôle 

dans les mesures prises pour faire face aux inondations, octobre 2024.  

 30 Wall Street Journal, « South Sudan’s Economic Crisis Is So Bad It’s Taxing Its Only Lifeline », 

8 octobre 2024.  

 31 Bureau de la coordination des affaires humanitaires, « South Sudan: Humanitarian Access 

Snapshot (September 2024) », disponible à l’adresse suivante  : 

www.unocha.org/publications/report/south-sudan/south-sudan-humanitarian-snapshot-september-

2024.  

 32 Entretiens avec trois spécialistes des programmes de transferts monétaires, septembre et octobre 

2024. Voir également Groupe de travail sur les transferts monétaires, «  Cash and Voucher 

Dashboard, January to August 2024 », disponible à l’adresse suivante : 

https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiMzhhMzkyZWItMDFjZi00OTgyLTgzYWYtMjEyNDhjN

TdmMTE3IiwidCI6IjBmOWUzNWRiLTU0NGYtNGY2MC1iZGNjLTVlYTQxNmU2ZGM3MCIs

ImMiOjh9.  

 33 Rapport du Comité permanent de haut niveau, en date du 10 septembre 2024, conservé dans les 

dossiers du Groupe.  

 34 The East African, « South Sudan delays polls to 2026, extends transitional government », 

14 septembre 2024.  

http://www.unocha.org/publications/report/south-sudan/south-sudan-humanitarian-snapshot-september-2024
http://www.unocha.org/publications/report/south-sudan/south-sudan-humanitarian-snapshot-september-2024
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiMzhhMzkyZWItMDFjZi00OTgyLTgzYWYtMjEyNDhjNTdmMTE3IiwidCI6IjBmOWUzNWRiLTU0NGYtNGY2MC1iZGNjLTVlYTQxNmU2ZGM3MCIsImMiOjh9
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiMzhhMzkyZWItMDFjZi00OTgyLTgzYWYtMjEyNDhjNTdmMTE3IiwidCI6IjBmOWUzNWRiLTU0NGYtNGY2MC1iZGNjLTVlYTQxNmU2ZGM3MCIsImMiOjh9
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiMzhhMzkyZWItMDFjZi00OTgyLTgzYWYtMjEyNDhjNTdmMTE3IiwidCI6IjBmOWUzNWRiLTU0NGYtNGY2MC1iZGNjLTVlYTQxNmU2ZGM3MCIsImMiOjh9
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force ou se sont sentis obligés de faire dissidence pour tenter de rejoindre les partis 

dominants au sein du système. Pour le Mouvement populaire de libération du Soudan 

(MPLS), parti du Président et des Forces sud-soudanaises de défense du peuple, cette 

situation a offert un terrain propice à l’affaiblissement de ses rivaux politiques et 

militaires, en encourageant les défections, tout en remaniant les postes de haut niveau 

dans le secteur de la sécurité35.  

 

 

 A. Déstabilisation de l’Équatoria-Central entraînée 

par la fragmentation du Front de salut national 
 

 

25. Dans les États de l’Équatoria, le Gouvernement a continué de s’employer avec 

succès à encourager les officiers supérieurs du Front de salut national et ses 

combattants à abandonner Thomas Cirillo, le chef du Front de salut national. De ce 

fait, le Front de salut national s’est morcelé et a été affaibli et le Gouvernement a 

également pu mettre à contribution les transfuges nouvellement alliés à lui afin que 

ces forces agissant pour son compte attirent d’autres éléments du Front de salut 

national. Cette manière de faire rappelle les stratégies que le Gouvernement a 

employées avec succès dans d’autres parties du pays, notamment dans l’État du Haut-

Nil et l’État de l’Unité36. Toutefois, comme dans ces autres cas, une telle campagne a 

également entraîné une grave détérioration de la situation de sécurité locale.   

26. Le Front de salut national s’étant trouvé aux prises avec un nombre croissant de 

problèmes logistiques et de difficultés liées aux ressources, le Gouvernement a eu de 

moins en moins de mal à encourager les officiers du Front de salut national à faire 

défection37. Plusieurs d’entre eux se sont laissé séduire par la promesse d’un poste 

rémunéré au sein de la police ou des Forces sud-soudanaises de défense du peuple, et 

certains transfuges du Front de salut national ont déjà été intégrés dans des unités des 

Forces sud-soudanaises de défense du peuple dans les comtés de Moundri-Est et de 

Morobo38.  

27. Il semblerait également qu’une bonne partie des fonds alloués à la mise en 

œuvre de l’accord de paix, mais réaffectés au Ministère du Cabinet ministériel, ait été 

utilisée pour encourager les défections au sein du Front de salut national39. Après 

avoir été convoqué par le Parlement, par exemple, le Ministre du Cabinet ministériel, 

Martin Elia Lomuro, a confirmé qu’un montant de 1 050 000 dollars avait été retiré 

de manière irrégulière afin de faciliter la « mise en œuvre de la paix » avec les 

officiers du Front de salut national en avril 2024 40. 

28. Les deux défections récentes les plus remarquées ont été celle de Kennedy 

Kenyi « Warrior » (dit « le guerrier ») Abdu Lopiong, qui agit maintenant en qualité 

de force supplétive alliée aux Forces sud-soudanaises de défense du peuple, et celle 

de John Latio Kenyi Loburong, qui est maintenant à la tête de son propre groupe, les 

Forces unies de salut national 41 . D’après des documents examinés par le Groupe 

__________________ 

 35 Voir annexes 6 et 7.  

 36 On trouvera d’autres exemples marquants de cette stratégie dans les rapports S/2024/343, 

S/2023/294, S/2022/884 et S/2022/359. 

 37 Voir annexe 8. Entretiens avec Thomas Cirillo, septembre et octobre 2024.  

 38 Entretiens avec des membres de la population civile locale et des sources confidentielles, 

septembre et octobre 2024.  

 39 Voir annexes 9 à 12. Entretiens avec quatre représentants de la société civile et analystes locaux, 

octobre 2024. Voir également, Eye Radio, « Dr. Lomuro admits to diverting peace funds to special 

projects », 7 juin 2024 ; Sudans Post, « Lomuro claims he was quoted ‘out of context’ on 

$10 million peace funds », 10 juin 2024.  

 40 Voir annexes 9 à 12. Voir également Eye Radio, « Dr. Lomuro admits diverting peace fund  ».  

 41 Voir annexes 13 à 16.  

https://undocs.org/fr/S/2024/343
https://undocs.org/fr/S/2023/294
https://undocs.org/fr/S/2022/884
https://undocs.org/fr/S/2022/359
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d’experts, ces deux défections avaient été négociées aux plus hauts niveaux du 

Gouvernement, y compris par la Présidence et le Ministère du Cabinet ministériel 42.  

29. Le Gouvernement cherche de plus en plus à se servir de certains des transfuges 

comme de forces supplétives contre les autres éléments du Front de salut national. 

Dans d’autres cas, ils s’en sont pris les uns aux autres. Les forces placées sous le 

commandement de Kenyi « le guerrier », par exemple, opéreraient en dehors des 

structures établies des Forces sud-soudanaises de défense du peuple, mais ont été 

chargées de prendre pour cible des éléments des Forces unies de salut national et du 

Front de salut national autour de Lainya, dans l’État de l’Équatoria-Central43. 

30. Dans un cas, le 9 octobre 2024, au moins 24 personnes, dont 19 civils, ont été 

tuées et plusieurs blessées à Wonduruba, dans l’État de l’Équatoria-Central, à la suite 

d’affrontements entre les Forces sud-soudanaises de défense du peuple, alliées aux 

forces placées sous le commandement de Kenyi « le guerrier », et les Forces unies de 

salut national placées sous le commandement de Loburong 44. Ces affrontements ont 

été condamnés par les populations locales, les groupes de la société civile et les 

autorités de l’État45. 

31. De plus, les enlèvements et les extorsions se sont fortement multipliés dans 

certaines parties de l’État de l’Équatoria-Central, notamment dans les comtés de 

Djouba, de Morobo et de Yei46. De nombreuses factions, à court de ressources, ont 

pris pour cible des civils et des intervenants humanitaires, ce qui a entraîné la 

suspension de certaines opérations humanitaires dans la région.  

32. Le Groupe d’experts s’est entretenu avec sept personnes qui avaient été 

enlevées, pendant quatre jours pour certaines d’entre elles, et ont affirmé que les 

éléments du Front de salut national avaient exigé que les employeurs de ces personnes 

paient des milliers de dollars afin d’obtenir leur libération 47. Les mêmes personnes 

ont également affirmé que des unités locales des Forces sud-soudanaises de défense 

du peuple arrêtaient et détenaient arbitrairement des civils soupçonnés d’être des 

sympathisants du Front de salut national, et exigé jusqu’à 200 000 de livres sud-

soudanaises (soit 65 dollars) pour leur libération 48.  

33. Le Front de salut national a perdu plusieurs officiers, mais, sous le 

commandement de Thomas Cirillo, il a survécu et a reconstitué ses rangs en enlevant 

__________________ 

 42 Entretiens avec cinq représentants de la société civile, octobre 2024. Voir également annexes 13 

à 16.  

 43 Entretiens avec des représentants de populations locales, septembre et octobre 2024. Voir 

également annexe 16.  

 44 Ibid. Informations corroborées par celles communiquées par des observateurs et contrôleurs sur le 

terrain, conservées dans les dossiers du Groupe d’experts. Voir également annexes 18 et 21 à 23. 

Voir également MINUSS, « UNMISS alarmed by violent attacks in Juba County, calls for 

investigation and accountability », 11 octobre 2024, disponible à l’adresse suivante : 

https://unmiss.unmissions.org/unmiss-alarmed-violent-attacks-juba-county-calls-investigation-

and-accountability.  

 45 Voir annexes 17 à 20.  

 46 Informations communiquées par des contrôleurs dans l’État de l’Équatoria -Central, en mai et en 

septembre 2024, conservées dans les dossiers du Groupe d’experts. Entretiens avec trois 

représentants de la société civile et d’organismes humanitaires, septembre et octobre 2024. Voir 

également MINUSS, « Brief on violence affecting civilians ».  

 47 Entretiens avec sept personnes enlevées et un représentant de la communauté locale, octobre 2024.  

 48 Entretiens avec des membres des familles des civils enlevés et des responsables locaux, octobre 

2024. 

https://unmiss.unmissions.org/unmiss-alarmed-violent-attacks-juba-county-calls-investigation-and-accountability
https://unmiss.unmissions.org/unmiss-alarmed-violent-attacks-juba-county-calls-investigation-and-accountability
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ou recrutant49 des personnes. Par ailleurs, plusieurs autres groupes armés locaux se 

sont rattachés à la marque Front de salut national50. 

34. Face à cet état de choses, le Gouvernement a intensifié ses opérations militaires 

dans la région en déployant d’autres transfuges et des forces supplémentaires 51 . 

Plusieurs chefs de comté civils locaux ont également été remplacés par de nouveaux 

responsables ayant une expérience militaire52 et, comme mesure supplémentaire, les 

opérations militaires des Forces sud-soudanaises de défense du peuple dans le sud de 

l’État de l’Équatoria-Central ont été regroupées sous le commandement de l’officier 

des Forces sud-soudanaises de défense du peuple récemment promu à Yei53. Dans le 

même temps, le Groupe d’experts a été informé que l’intégration rémunérée 

d’officiers du Front de salut national ayant fait défection dans les Forces sud -

soudanaises de défense du peuple qui n’avaient pas touché leur solde depuis des mois 

a avivé les tensions et affaibli le commandement et le contrôle dans certaines 

composantes de l’armée54.  

 

 

 B. Médiation avec les groupes de l’opposition dans le cadre 

de l’Initiative Tumaini menée par le Kenya 
 

 

35. La fragmentation des groupes de l’opposition a également compliqué les efforts 

de consolidation de la paix. Le paysage politique et la situation de sécurité en 

évolution tenaient au moyen d’un nombre croissant d’accords et de processus se 

chevauchant partiellement.  

36. Le 9 mai 2024, des activités de médiation de haut niveau ont été organisées à 

Nairobi entre le Gouvernement sud-soudanais et certains des groupes de l’opposition 

qui n’ont pas signé l’accord de paix de 2018. Le Vrai Mouvement populaire de 

libération du Soudan, dirigé par Pagan Amum, l’Armée/le Front uni du Soudan du 

Sud, dirigé par Paul Malong Awan (SSi.008), qui fait l’objet de sanctions, et le 

Mouvement/l’Armée populaire du Soudan du Sud, dirigé par Stephen Buay, comptent 

parmi les participants à l’Initiative Tumaini – qui signifie « espoir ». Simon Gatwech 

(SSi.002), qui fait l’objet de sanctions et est membre de la faction Kit -Gwang du 

Mouvement/de l’Armée populaire de libération du Soudan dans l’opposition 

(M/APLS dans l’opposition), avait également été invité, mais n’a pas pu faire le 

__________________ 

 49 Voir annexes 24 et 25. Entretiens avec Thomas Cirillo et un représentant de la société civile, 

octobre 2024 ; voir également MINUSS, « UNMISS gravely concerned by rising abductions in 

Greater Yei, calls for collective action », 2 aott 2024. Voir également une vidéo diffusée par le 

Front de salut national, disponible à l’adresse suivante : https://www.youtube.com/watch?v=s-

mEqXbj-FA ; Commission mixte de suivi et d’évaluation reconstituée, rapport trimestriel sur l’état 

d’application de l’Accord revitalisé sur le règlement du conflit en République du Soudan du Sud 

pour la période allant du 1er juillet au 30 septembre 2024, disponible à l’adresse suivante : 

https://jmecsouthsudan.org/index.php/reports/rjmec-quarterly-reports/254-rjmec-quarterly-report-

on-the-status-of-implementation-of-the-r-arcss-from-1st-july-to-30th-september-2024/file.  

 50 Entretiens avec des représentants de la société civile, octobre 2024. Informations corroborées par 

des rapports locaux indépendants, examinés par le Groupe d’experts, de juin à septembre 2024, et 

par des rapports de contrôleurs internationaux, conservés dans les dossiers du Groupe d’experts.  

 51 Informations communiquées par des observateurs internationaux en mars 2024, conservées dans 

les dossiers du Groupe d’experts. Entretiens avec trois représentants de la société civile et Thomas 

Cirillo, octobre 2024. 

 52 Informations communiquées par des observateurs locaux en aott 2024, conservées dans les 

dossiers du Groupe d’experts. Entretiens avec un analyste local et un représentant de la société 

civile, octobre 2024. Voir également The Dawn, « Governor Wani urge newly appointed county 

commissioners to improve security », 7 aott 2024.  

 53 Entretiens avec un analyste local et un représentant de la société civile, octobre 2024.  

 54 Entretiens avec trois représentants de la société civile, octobre 2024. Informations corroborées par 

les rapports d’observateurs locaux, aott 2024, conservées dans les dossiers du Groupe d’experts.  

https://www.youtube.com/watch?v=s-mEqXbj-FA
https://www.youtube.com/watch?v=s-mEqXbj-FA
https://jmecsouthsudan.org/index.php/reports/rjmec-quarterly-reports/254-rjmec-quarterly-report-on-the-status-of-implementation-of-the-r-arcss-from-1st-july-to-30th-september-2024/file
https://jmecsouthsudan.org/index.php/reports/rjmec-quarterly-reports/254-rjmec-quarterly-report-on-the-status-of-implementation-of-the-r-arcss-from-1st-july-to-30th-september-2024/file
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déplacement depuis l’endroit où il se trouvait au Soudan pour participer aux 

pourparlers55. 

37. Mario Loku Thomas Jada, qui, quelques mois auparavant, avait quitté le Front 

de salut national pour former le Conseil de commandement de la révolution du Front 

de salut national, était également présent lors des pourparlers. Les autres membres de 

l’Alliance des mouvements de l’opposition du Soudan du Sud avaient refusé de 

participer, mentionnant des problèmes de sécurité au Kenya et la méfiance à l’égard 

du processus. En aott 2024, le médiateur en chef de l’initiative Tumaini, Lazaro 

Sumbeiywo, s’est rendu à Rome pour tenter, en vain, de persuader Thomas Cirillo de 

participer aux pourparlers56.  

38. Le 15 juillet 2024, les parties à l’Initiative Tumaini ont paraphé un document de 

consensus dans lequel étaient définis six « protocoles »57. Néanmoins, le lendemain, 

le Mouvement populaire de libération du Soudan dans l’opposition (MPLS dans 

l’opposition) a rejeté le document et s’est officiellement retiré des pourparlers 58.  

39. Des responsables du MPLS dans l’opposition ont affirmé que ce retrait 

s’expliquait par le fait que l’Initiative s’était écartée de sa mission de départ, à savoir 

être un forum de médiation. Ils ont soutenu que la volonté de faire de l’Initiative un 

accord à part entière, plutôt que de l’intégrer dans l’accord de paix existant de 2018 

constituait une « violation » de l’accord de paix qui « compromettait » l’application 

de l’accord59.  

40. Des représentants du MPLS dans l’opposition se sont dits opposés, par exemple, 

à la création proposée d’un conseil de direction national qui jouerait le rôle de 

« garant interne » de l’accord relatif à l’Initiative de Tumaini qui finirait par être 

établi60. Ils ont affirmé qu’un tel organe, dont les décisions ne seraient pas soumises 

à l’approbation du Cabinet ou du corps législatif sud-soudanais, empiéterait 

clairement sur les prérogatives des institutions de partage du pouvoir établies par 

l’accord de paix de 2018. De la même manière, ils ont argué que de nouvelles 

commissions chargées de la réforme du secteur de la sécurité et du contrôle feraient 

double emploi avec les attributions des mécanismes de sécurité existants 61.  

41. Ces objections font écho aux préoccupations de longue date du MPLS dans 

l’opposition concernant la primauté de l’accord de paix de 2018, que ses dirigeants 

défendent car c’est sur celle-ci que reposent un rôle dans le Gouvernement, un certain 

nombre des postes de commandement dans les forces de sécurité du pays et 

l’intégration des forces du Mouvement dans une armée nationale unifiée 62. 

42. D’autres personnalités politiques de premier plan à Djouba ont également fait 

part de préoccupations similaires. Dans un rapport, le Comité permanent de haut 

niveau, qui contrôle la mise en œuvre de l’accord de paix de 2018 et comprend le 

Ministre du Cabinet ministériel et le Secrétaire général du MPLS, Peter Lam Booth, 

a observé que plusieurs des protocoles étaient contraires à l’accord de paix et a 

__________________ 

 55 Entretiens avec Simon Gatwech (SSi.002), mai et juin 2024.  

 56 Entretiens avec Thomas Cirillo, Simon Gatwech (SSi.002) et des membres de l’équipe de 

médiation, octobre 2024. 

 57 Voir annexe 26.  

 58 Voir annexe 27.  

 59 Ibid.  

 60 Entretiens avec des membres de l’équipe de la délégation du Gouvernement et d’autres 

personnalités politiques à Djouba, septembre et octobre 2024. Voir annexe 27.  

 61 Voir annexe 27.  

 62 Entretiens avec des parties participant à l’Initiative Tumaini, octobre 2024.  
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demandé à la délégation du Gouvernement de veiller à ce qu’aucun nouveau 

mécanisme ou institution ne soit créé63.  

43. Cependant, pour les partis de l’opposition participant à l’Initiative Tumaini, la 

non-application de l’accord de 2018, des réformes relatives à la sécurité qui y sont 

prévues en particulier, démontre qu’il est nécessaire de mettre en place de nouveaux 

mécanismes de mise en œuvre plus solides64. Un porte-parole de l’un des groupes de 

l’opposition a dit au Groupe d’experts que, sans mécanismes supplémentaires, 

l’Initiative pourrait devenir un accord de plus non mis en œuvre. Un autre a dit au 

Groupe d’experts : « Je ne signerais pas le consensus Tumaini si les mécanismes de 

contrôle et de mise en œuvre sont supprimés ; je retournerais dans la brousse »65. Paul 

Malong (Ssi.008) a souligné que si un nouvel accord était élaboré et simplement 

intégré dans l’accord de 2018, qui avait échoué, cela compromettrait l’Initiative de 

Tumaini66. 

44. Après une série de consultations, un compromis a été proposé  : les éléments de 

l’accord de paix de 2018 non appliqués ont été ajoutés à une matrice de mise en œuvre 

pour l’Initiative Tumaini en cours d’élaboration 67.  

 

 

 IV. Questions régionales 
 

 

 A. Réactions régionales à la prorogation de la période de transition 
 

 

45. Les États Membres de la région et les organisations régionales continuent de 

jouer un rôle essentiel pour ce qui est de régler les problèmes au Soudan du Sud, 

comme le montre clairement le rôle de premier plan du Kenya dans l’Initiative 

Tumaini. La décision de proroger la période de transition et de reporter les élections 

de deux autres années a suscité différentes réactions dans la région.  

46. Dans une déclaration, le Secrétaire exécutif de l’Autorité intergouvernementale 

pour le développement (IGAD) a salué la « manière consensuelle » dont la décision 

avait été prise et a demandé instamment au Gouvernement provisoire d’union 

nationale de tout faire pour exécuter les tâches fixées dans l’accord de paix qui n’ont 

pas encore été accomplies afin que les élections puissent avoir lieu aux d ates 

prévues68. Il a noté que les élections étaient reportées pour la quatrième fois et qu’un 

plan d’action concret devait donc maintenant être établi sans tarder.  

47. Le Président de la Commission de l’Union africaine a fait une déclaration 

similaire. Il y a pris note de la décision du Gouvernement de proroger la période de 

transition, tout en affirmant que des mesures concrètes devaient être prises afin que 

l’accord de paix soit appliqué dans son intégralité69. 

__________________ 

 63 Ibid. Rapport du Comité permanent de haut niveau, en date du 7 octobre 2024, examiné par le 

Groupe d’experts.  

 64 Entretiens avec des parties à l’Initiative Tumaini, octobre 2024.  

 65 Entretiens avec une partie à l’Initiative Tumaini, octobre 2024.  

 66 Entretiens avec Paul Malong (SSi.008), octobre 2024.  

 67 Entretiens avec des parties à l’Initiative Tumaini, octobre 2024.  

 68 IGAD, « IGAD Executive Secretary’s Statement on the Extension of South Sudan’s Transitional 

Period and Call for Renewed Efforts in Implementing the Revitalized Peace Agreement  », 

23 septembre 2024, disponible à l’adresse suivante : https://igad.int/igad-executive-secretarys-

statement-on-the-extension-of-south-sudans-transitional-period-and-call-for-renewed-efforts-in-

implementing-the-revitalised-peace-agreement/.  

 69 Union africaine, « AUC Chairperson statement regarding the extended political transition in South 

Sudan” », 21 septembre 2024, disponible à l’adresse suivante : 

https://au.int/en/pressreleases/20240921/chairperson-statement-regarding-extended-political-

transition-south-sudan.  

https://igad.int/igad-executive-secretarys-statement-on-the-extension-of-south-sudans-transitional-period-and-call-for-renewed-efforts-in-implementing-the-revitalised-peace-agreement/
https://igad.int/igad-executive-secretarys-statement-on-the-extension-of-south-sudans-transitional-period-and-call-for-renewed-efforts-in-implementing-the-revitalised-peace-agreement/
https://igad.int/igad-executive-secretarys-statement-on-the-extension-of-south-sudans-transitional-period-and-call-for-renewed-efforts-in-implementing-the-revitalised-peace-agreement/
https://au.int/en/pressreleases/20240921/chairperson-statement-regarding-extended-political-transition-south-sudan
https://au.int/en/pressreleases/20240921/chairperson-statement-regarding-extended-political-transition-south-sudan
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48. Dans une déclaration conjointe, la Mission de l’Union africaine au Soudan du 

Sud, l’IGAD et la MINUSS ont noté que la période de transition avait dt être prorogée 

une deuxième fois car « des critères de référence essentiels n’avaient pas été 

remplis »70. 

 

 

 B. Dialogue avec les États de la région 
 

 

49. Les dirigeants du Soudan du Sud, et le Président en particulier, ont poursuivi un 

programme de dialogue régional, le conflit au Soudan et les relations du Soudan du 

Sud avec l’Ouganda se révélant être des points de discussion particulièrement 

saillants.  

50. Comme le groupe d’experts l’a précédemment signalé, le Gouvernement sud -

soudanais continue de prendre part aux efforts de médiation concernant le conflit au 

Soudan, notamment dans le cadre de plusieurs rencontres entre le Président et Abdel 

Fattah al-Burhan, Président du Conseil souverain au Soudan. Les deux dirigeants ont 

parlé d’un plan commun visant à protéger le passage des exportations de pétrole du 

Soudan du Sud et à faire face à la crise humanitaire au Soudan, ainsi que de questions 

de sécurité communes, notamment la criminalité transfrontière71.  

51. Il ressort d’entretiens menés par le Groupe d’experts que, d’un côté, des 

éléments des Forces d’appui rapide restent présents dans certaines parties de l’État 

du Bahr el-Ghazal occidental, de l’autre, Djouba maintient des relations fortes avec 

le Mouvement populaire de libération du Soudan-Nord 72 , les Forces armées 

soudanaises et les Forces d’appui rapide, notamment en ce qui concerne le passage 

du pétrole sud-soudanais73. 

52. Le 26 mars 2024, Lawrence Korbandy, du Sud-Soudan, un allié proche du 

Président, a été nommé Envoyé spécial de l’IGAD pour le Soudan, ce qui a alimenté 

l’espoir que le Soudan du Sud pourrait jouer un rôle de premier plan en aidant à 

négocier un règlement du conflit au Soudan74. 

53. Les dirigeants du Soudan du Sud ont également continué d’avoir des échanges 

avec l’Éthiopie, notamment en ce qui concerne la construction d’infrastructures, des 

routes par exemple, et un autre itinéraire pour transporter du pétrole sud -soudanais 

vers Djibouti en passant par l’Éthiopie75.  

 

 

__________________ 

 70 Voir https://peacekeeping.un.org/en/joint-press-release-aumiss-igad-and-unmiss-note-decision-to-

extend-transitional-period-of.  

 71 Déclarations du Cabinet du Président, conservées dans les dossiers du Groupe d’experts.  

 72 Voir S/2023/922 et S/2024/343. 

 73 Entretiens avec des observateurs internationaux et locaux, des représentants des autorités locales, 

des représentants de groupes armés étrangers présents au Soudan du Sud et des civils qui ont eu 

des contacts avec des éléments des Forces d’appui rapide au Soudan du Sud, mai et octobre 2024.  

 74 IGAD, « IGAD Executive Secretary Announces the Appointment of Hon. Lawrence Korbandy as 

Special Envoy for Sudan », 26 mars 2024, disponible à l’adresse suivante : https://igad.int/igad-

appoints-hon-lawrence-korbandy-as-special-envoy-for-sudan/.  

 75 Voir Sudan Tribune, « Ethiopia, South Sudan agree to build alternate oil pipeline route  », 7 juillet 

2024 ; Eye Radio, « Ethiopia challenges South Sudan to road construction race », 15 février 2024.  

https://peacekeeping.un.org/en/joint-press-release-aumiss-igad-and-unmiss-note-decision-to-extend-transitional-period-of
https://peacekeeping.un.org/en/joint-press-release-aumiss-igad-and-unmiss-note-decision-to-extend-transitional-period-of
https://undocs.org/fr/S/2023/922
https://undocs.org/fr/S/2024/343
https://igad.int/igad-appoints-hon-lawrence-korbandy-as-special-envoy-for-sudan/
https://igad.int/igad-appoints-hon-lawrence-korbandy-as-special-envoy-for-sudan/
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 V. Armes 
 

 

 A. Présence des Forces de défense populaires de l’Ouganda 

sur le territoire sud-soudanais 
 

 

54. Le Groupe d’experts a constaté que des membres des Forces de défense 

populaires de l’Ouganda (UPDF) menaient des activités militaires non négligeables 

dans au moins trois régions du Soudan du Sud. Dans chaque cas, quelques membres 

au moins des UPDF étaient dotés de matériel militaire létal. Au paragraphe 4 de sa 

résolution 2428 (2018), récemment renouvelée par la résolution 2731 (2024), le 

Conseil de sécurité interdit le transfert de matériel militaire létal sur le territoire du 

Soudan du Sud76. De ce fait, la présence des UPDF au Soudan du Sud représente une 

violation de l’embargo sur les armes.  

55. Dans les deux États de l’Équatoria limitrophes de l’Ouganda, plusieurs 

déploiements semblent être liés à des conflits locaux relatifs à la démarcation de la 

frontière.  

56. En aott 2024, par exemple, plusieurs soldats armés des UPDF ont détenu 

temporairement entre 6 et 12 civils dans le comté de Kajo Kaji, dans l’État de 

l’Équatoria central, à la suite de tensions locales focalisées sur un projet de 

construction de routes dont les maîtres d’œuvre étaient protégés par les UPDF. Des 

soldats ougandais auraient affirmé que ces terres faisaient partie de l’Ouganda 77. Dans 

une déclaration faite par la suite, les autorités locales sud-soudanaises ont établi une 

liste comprenant plus de 100 villages dans le comté de Kajo Kaji sur lesquels, selon 

elles, les forces ougandaises empièteraient régulièrement 78.  

57. Des soldats armés des UPDF « en [tenue] de combat complète » 79  auraient 

également pénétré dans des localités de l’État de l’Équatoria-Oriental « à bord de gros 

camions »80 en juillet 2024. Ils ont été accusés par les populations locales de mener 

des patrouilles ainsi que de harceler les civils et de les forcer à partir. Des 

représentants des Forces sud-soudanaises de défense du peuple ont affirmé que les 

UPDF avaient détenu plusieurs de leurs soldats81. Dans un cas, en juillet, dans l’État 

de l’Équatoria-Oriental, entre 11 et 21 nationaux sud-soudanais ont été tués par des 

forces ougandaises puis accusés d’être des braconniers82. 

58. Le 28 septembre 2024, le chef des forces de défense des Forces sud-soudanaises 

de défense du peuple, Santino Deng Wol (SSi.004), s’est rendu en Ouganda pour 

__________________ 

 76 Le Groupe d’experts a présenté des informations sur plusieurs violations de ce type dans les 

rapports S/2020/342, S/2020/1141, S/2019/897 et S/2018/1049. 

 77 Entretiens avec des représentants des autorités locales et de la jeunesse menés par des 

observateurs, examinés par le Groupe d’experts, aott 2024. Informations corroborées par une 

vidéo obtenue par le Groupe d’experts. Voir également annexe 28. Voir également, Eye Radio, 

« Uganda provokes another encroachment in Kajo-Keji », 7 aott 2024. 

 78 Voir annexe 29.  

 79 Eye Radio, « UPDF rounds up Magwi villagers, threatens them to evacuate – official », 20 aott 

2024.  

 80 Entretien avec un observateur local dans l’État de l’Équatoria-Oriental, octobre 2024. Voir 

également Eye Radio, « Ugandan army reportedly encroaches into South Sudan’s Magwi », 

11 juillet 2024. 

 81 Ibid. Voir également annexe 30 ; Radio Tamazuj, « South Sudan tells Uganda to free detained 

soldiers », 21 juillet 2024.  

 82 Entretien avec un observateur local dans l’État de l’Équatoria-Oriental, octobre 2024. 

Informations corroborées par celles communiquées par des observateurs internationaux, 

examinées par le Groupe d’experts, aott 2024. Voir également, Eye Radio, « Ugandan wildlife 

rangers allegedly killed 21 S. Sudanese poachers », 23 juillet 2024, et Number One Citizen, 

« Budi murder: Lobong, ministers to face MPs », 30 juillet 2024.  

https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2731(2024)
https://undocs.org/fr/S/2020/342
https://undocs.org/fr/S/2020/1141
https://undocs.org/fr/S/2019/897
https://undocs.org/fr/S/2018/1049
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rencontrer son homologue des UPDF, le général Muhoozi Kainerugaba 83. Dans un 

communiqué de presse, les Forces sud-soudanaises de défense du peuple ont noté que 

les parties avaient convenu que les « UPDF cesse[raient] d’empiéter sur les territoires 

sud-soudanais »84. 

59. Santino Deng Wol (SSi.004) fait l’objet d’une interdiction de voyager depuis le 

1er juillet 2015, comme suite au régime des sanctions établi par le Conseil de sécurité 

dans sa résolution 2206 (2015). Aucune demande de dérogation n’a été soumise 

conformément aux dispositions du paragraphe 11 de la résolution 2206 (2015), et le 

voyage qu’il a effectué représente donc une violation de l’interdiction de voyager.  

60. Parallèlement aux tensions transfrontalières dans les États de l’Équatoria, des 

déploiements non négligeables des UPDF ont été constatés par le Groupe d’experts 

en juillet et aott 2024 dans l’État du Bahr el-Ghazal occidental dans le cadre 

d’opérations conjointes avec les Forces sud-soudanaises de défense du peuple et le 

Service national de sécurité85.  

61. Le Groupe d’experts a recueilli le témoignage de diverses sources dans la 

région. Plusieurs d’entre elles ont également décrit les aéronefs et les hélicoptères qui 

avaient été utilisés pour le déploiement des forces et du matériel ougandais 86. Ces 

témoignages ont en partie été corroborés par des photographies examinées par le 

Groupe d’experts, qui a identifié au moins un aéronef immatriculé en Ouganda, un 

avion-cargo Lockheed L-100 Hercules, qui était souvent utilisé dans la zone au 

moment du déploiement87.  

62. Certaines des opérations de sécurité menées conjointement par l’Ouganda et le 

Soudan du Sud auraient ciblé des éléments de l’Armée de résistance du Seigneur 

opérant dans les régions frontalières de la République centrafricaine, du Soudan du 

Sud et du Soudan88.  

63. Après que le déploiement a été critiqué au niveau local et qu’il a été noté avec 

préoccupation que des forces avaient été embarquées dans un conflit avec des 

éléments des Forces d’appui rapide soudanaises qui avaient également été observées 

dans la zone, des sources du secteur de la sécurité sud-soudanais ont indiqué que le 

Service national de sécurité avait dissuadé les UPDF d’établir une présence plus 

permanente dans la zone89.  

 

 

__________________ 

 83 Voir annexes 31 et 32. 

 84 Voir annexe 31.  

 85 Entretiens avec trois observateurs locaux et un agent du secteur de la sécurité, octobre 2024. Voir 

également, Sudans Post, « Lawmaker says Kiir’s office involved in Ugandan army 

encroachment », 2 septembre 2024 ; Radio Tamazuj, « Questions over presence of Ugandan 

soldiers in Raja », 16 aott 2024.  

 86 Ibid.  

 87 Voir annexe 33.  

 88 Entretiens avec des observateurs internationaux et locaux et un agent du secteur de la sécurité 

dans l’État du Bahr el-Ghazal occidental, octobre 2024. Voir également un message des UPDF 

posté dans les médias sociaux le 20 aott 2024, disponible à l’adresse  suivante : 

https://x.com/MODVA_UPDF/status/1825871279808729213.  

 89 Entretiens avec deux observateurs locaux et un agent du secteur de la sécurité, octobre 2024.  

https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://x.com/MODVA_UPDF/status/1825871279808729213
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 B. Achat de véhicules militaires 
 

 

64. Le 13 aott 2024, une entreprise privée située en dehors du Soudan du Sud a 

annoncé qu’elle avait « conclu un accord pour fournir des véhicules à l’armée du 

Soudan du Sud » en vue de répondre à ses « besoins opérationnels »90. 

65. Le 19 aott 2024, un porte-parole des Forces sud-soudanaises de défense du 

peuple a cependant démenti cette affirmation 91 . Les Forces sud-soudanaises de 

défense du peuple ont confirmé que l’entreprise avait rencontré leur directeur général 

chargé des achats, mais uniquement pour une évaluation générale des capacités de 

l’entreprise. Dans leur démenti, les Forces sud-soudanaises de défense du peuple ont 

noté qu’elles étaient « toujours visées par un embargo sur les armes », ce qui porte à 

croire que les dispositions relatives à l’embargo sur les armes établi par la résolution 

2428 (2018) du Conseil de sécurité et récemment renouvelé par la résolution 

2731 (2024) pouvaient s’appliquer aux véhicules qu’il était proposé de fournir. Le 

Groupe d’experts a déjà fait état de véhicules blindés de transport de troupes achetés 

en violation de l’embargo sur les armes92. 

66. Les « véhicules militaires » sont soumis à l’embargo sur les armes établi par le 

paragraphe 4 de la résolution 2428 (2018) du Conseil de sécurité, mais, conformément 

au paragraphe 5 f), cette mesure peut ne pas être appliquée sous réserve de 

l’approbation préalable du Comité. Le paragraphe 2 de la résolution 2683 (2023) du 

Conseil, récemment réaffirmé par le paragraphe 1 de la résolution 2731 (2024), 

autorise également l’importation de matériel militaire «  non létal » ne devant servir 

« qu’à appuyer la mise en œuvre des dispositions de l’accord de paix  », sans qu’il ne 

soit nécessaire de soumettre de demande de dérogation ou de notification au Comité.  

67. Faisant suite de manière constructive à la demande de renseignements du 

Groupe d’experts, l’entreprise a déclaré ne pas avoir discuté de la fourniture de 

véhicules de l’une quelconque des catégories soumises à l’embargo sur les armes et 

que, en tout état de cause, elle avait « décidé de ne pas poursuivre les discussions »93.  

 

 

 C. Achat d’armes par les groupes de l’opposition 
 

 

68. Le Groupe d’experts continue d’enquêter sur les efforts que les groupes de 

l’opposition font pour se procurer des armes en violation de l’embargo sur les armes, 

notamment les efforts déployés par Abraham Chol Keech et Peter Biar Ajak, 

ressortissants sud-soudanais inculpés en mars 2024 aux États-Unis d’Amérique 

d’entente en vue d’acheter des armes dans l’intention de fomenter un coup au Soudan 

du Sud 94 . Ces deux personnes auraient cherché à se procurer diverses armes, 

notamment des systèmes portables de défense antiaérienne FIM-92 « Stinger »95 et 

des grenades M-6796, et se seraient renseignées sur les systèmes d’armes antichars 

FGM-148 Javelin. D’après des documents judiciaires97, « le défendeur a demandé à 

plusieurs reprises ... que lui soient fournis des systèmes de missiles Stinger – pour 

mettre hors service les hélicoptères militaires sud-soudanais. ... De même, il a 

__________________ 

 90 Déclarations publiques faites par l’entreprise, puis révisées ou supprimées, conservées dans les 

dossiers du Groupe d’experts. Confirmé également par une correspondance avec l’entreprise.  

 91 Voir annexe 34. 

 92 Voir S/2024/343, S/2023/294 et S/2022/359. 

 93 Correspondance du Groupe d’experts avec l’entreprise.  

 94 Voir S/2024/343.  

 95 Plus précisément, cinq systèmes portables de défense antiaérienne. 

 96 Voir annexe 35.  

 97 Voir https://www.pacermonitor.com/public/filings/DLKQXQ4Y/USA_v_Keech_et_al__azdce-24-

00394__0022.0.pdf.  

https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2731(2024)
https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2683(2023)
https://undocs.org/fr/S/RES/2731(2024)
https://undocs.org/fr/S/2024/343
https://undocs.org/fr/S/2023/294
https://undocs.org/fr/S/2022/359
https://undocs.org/fr/S/2024/343
https://www.pacermonitor.com/public/filings/DLKQXQ4Y/USA_v_Keech_et_al__azdce-24-00394__0022.0.pdf
https://www.pacermonitor.com/public/filings/DLKQXQ4Y/USA_v_Keech_et_al__azdce-24-00394__0022.0.pdf
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également [déclaré] avoir besoin d’armes antichars pour mettre hors service les 13 à 

15 chars en état de marche au Soudan du Sud ». Cela montre que les capacités 

blindées et aériennes des Forces sud-soudanaises de défense du peuple sont un sujet 

de préoccupation particulière.  

 

 

 VI. Ressources financières et naturelles 
 

 

 A. Perturbation persistante des exportations de pétrole 
 

 

69. Le 25 septembre 2024, le Ministre sud-soudanais des finances et de la 

planification, Marial Dongrin Ater, a présenté le budget pour l’exercice 2024/25 à 

l’Assemblée législative nationale provisoire du Soudan du Sud 98 . Il a rappelé la 

rupture de l’oléoduc transportant le mélange Dar de pétrole brut à Port -Soudan 

(Soudan) qui avait eu lieu en février 202499 et à la suite de laquelle les exportations 

de pétrole brut du Soudan du Sud ont considérablement diminué, passant d’environ 

150 000 barils par jour à seulement 45 000 barils par jour. Compte tenu de la place 

centrale qu’occupent les exportations de pétrole dans l’économie du pays, le Ministre 

a souligné que « la perturbation persistante de la production et de l’exportation de 

pétrole brut est une question de sécurité nationale »100. 

70. Le 20 octobre 2024, une délégation de responsables sud-soudanais s’est rendue 

à Port-Soudan pour rencontrer le Président du Conseil souverain au Soudan, Abdel 

Fattah al-Burhan, et d’autres responsables, afin de parler de l’action menée pour 

réparer l’oléoduc 101 . Les responsables soudanais ont dit à la délégation sud-

soudanaise qui avait fait le déplacement que les préparatifs nécessaires à la reprise 

des exportations de pétrole brut sud-soudanais avaient été effectués. Plusieurs 

spécialistes ont confirmé au Groupe d’experts que les réparations techniques avaient 

probablement été faites, mais ont noté que la vidange complète de l’oléoduc réparé 

pourrait prendre un peu plus de temps, de même que la reprise de la pleine production 

dans les champs pétrolifères du Haut-Nil, où plusieurs sous-traitants avaient été 

démobilisés102.  

71. Toutefois, la recherche d’un accord politique concernant le partage, entre les 

parties au conflit au Soudan, des recettes tirées de la reprise de toute exportation de 

pétrole constitue un plus gros obstacle103. Il ressort des entretiens menés par le Groupe 

d’experts que les Forces armées soudanaises ont cherché à renégocier les droits dont 

le Soudan du Sud doit s’acquitter pour l’utilisation de l’oléoduc et d’autres 

infrastructures pétrolières. Dans le même temps, des représentants des Forces d’appui 

__________________ 

 98 Discours sur le budget pour l’année fiscale 2024/2025, en date du 25 septembre 2024, conservé 

dans les dossiers du Groupe d’experts. Le budget a été présenté tardivement, car l’année 

financière 2024/25 a commencé le 1er juillet 2024. En octobre 2024, la deuxième lecture du budget 

n’avait pas encore eu lieu.  

 99 Voir S/2023/922 et S/2024/343. 

 100 Discours sur le budget pour l’année fiscale 2024/2025, en date du 25 septembre 2024, conservé 

dans les dossiers du Groupe d’experts. 

 101 Déclaration du Cabinet du Président du Soudan du Sud.  

 102 Entretiens avec des représentants des pouvoirs publics sud-soudanais et soudanais et des acteurs 

de l’industrie pétrolière sud-soudanaise, septembre et octobre 2024. Au moment de l’établissement 

du présent rapport, en octobre 2024, les exportations n’avaient pas repris. 

 103 Voir S/2023/922 

https://undocs.org/fr/S/2023/922
https://undocs.org/fr/S/2024/343
https://undocs.org/fr/S/2023/922
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rapide ont exigé une part des recettes tirées de toute reprise des exportations de 

pétrole104.  

72. La perturbation persistante des exportations de pétrole depuis le Soudan du Sud 

a poussé le Gouvernement à envisager d’autres voies d’exportation, notamment la 

construction d’un nouvel oléoduc vers Djibouti105. Des efforts ont également été faits 

pour diversifier l’assiette des recettes publiques du Soudan du Sud. L’extraction de 

l’or, en particulier, est considérée comme une priorité par les pouvoirs publics, tant 

au niveau national que local106.  

 

 

 B. Recettes pétrolières de plus en plus disputées à Djouba 
 

 

73. En l’absence d’exportations de mélange Dar, le petit nombre de cargaisons (une 

ou deux)107 de mélange Nil que le Gouvernement peut encore mettre sur le marché 

chaque mois est de plus en plus disputé 108 . La procédure officielle de mise aux 

enchères est utilisée pour fixer le prix des cargaisons de pétrole, mais souvent des 

personnes au sein du Cabinet du Président décident à quelles entreprises celles-ci 

finiront par être attribuées109.  

74. Le produit du mélange du Nil est généralement alloué au programme «  pétrole 

contre routes », dont la mise en œuvre est principalement confiée à une société 

contrôlée par un des envoyés spéciaux du Président110. Les membres du Parlement 

sud-soudanais et plusieurs ministères ont toutefois demandé instamment que ces 

paiements soient suspendus et que la préférence soit donnée aux salaires et aux autres 

dépenses publiques essentielles 111 . Les négociants internationaux en matières 

premières ont également continué à payer par anticipation, plusieurs mois à l’avance, 

les futures cargaisons de pétrole brut112.  

75. Dans le même temps, plusieurs entreprises sud-soudanaises se sont vu attribuer 

le contrôle de cargaisons de pétrole et ont tenté de les vendre sur le marché, tout en 

conservant le produit de la vente comme paiement de biens et services fournis au 

Gouvernement113. Une de ces entreprises disant être une entreprise de construction 

est gérée par deux personnes qui travaillaient auparavant avec une société facilitant 

__________________ 

 104 Entretiens avec des représentants des pouvoirs publics sud-soudanais et soudanais et des acteurs 

de l’industrie pétrolière sud-soudanaise, septembre et octobre 2024. Le budget 2024/25 du Soudan 

du Sud repose sur l’hypothèse que des droits d’un montant de 52 millions de dollars environ 

seront versés au Soudan.  

 105 Entretiens avec des représentants des pouvoirs publics et des acteurs de l’industrie pétrolière, 

octobre 2024. Voir également Eye Radio, « Sudan makes preparations to export South Sudan crude 

oil », 21 octobre 2024.  

 106 Entretiens avec des représentants des pouvoirs publics et de la société civile. Voir également 

Number One Citizen Daily, « Kapoeta gold rush: South Sudan’s silent trade that fuels inequality  », 

7 septembre 2024.  

 107 Une cargaison de pétrole brut représente environ 600 000 barils.  

 108 Entretiens avec des personnes connaissant l’industrie pétrolière du Soudan du Sud, septembre et 

octobre 2024.  

 109 Entretiens avec des représentants des pouvoirs publics et des acteurs du secteur privé  ; 

informations corroborées par des documents examinés par le Groupe d’experts, septembre et 

octobre 2024.  

 110 Voir S/2024/343. 

 111 Entretiens avec des représentants du secteur privé et de la société civile, septembre et octobre 

2024. Voir également, par exemple, Number One Citizen Daily, « MP proposes suspension of Oil 

for roads project fund », 5 septembre 2024.  

 112 Entretiens avec des personnes connaissant l’industrie pétrolière du Soudan du Sud, septembre et 

octobre 2024. 

 113 Ibid.  

https://undocs.org/fr/S/2024/343
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l’importation de véhicules blindés de transport de troupes au Sud-Soudan114 . Une 

autre entreprise de ce type est gérée par l’ancien Directeur exécutif du Cabinet du 

Président. Ni l’une ni l’autre n’apparaît dans la liste des soumissionnaires approuvés 

pour le pétrole sud-soudanais. Une cargaison de pétrole attribuée à la seconde lui a 

par la suite été retirée pour cette raison115. 

76. L’article 4.8.1.10 de l’accord de paix sud-soudanais et la section 6.2 de la loi 

relative à la gestion des recettes pétrolières, prévoient que tout paiement lié au pétrole 

doit être effectué par virement sur un compte unique réservé aux recettes pétrolière s 

et n’autorisent pas les acheteurs à verser des fonds directement à des sociétés privées 

contre du pétrole attribué par le Gouvernement116.  

77. Les incidences économiques de la baisse des recettes pétrolières ne sont que 

partiellement prises en compte dans le budget 2024/25 du Soudan du Sud 117 . Le 

montant total des recettes publiques qui y sont prévues s’élève à 2 600 milliards de 

livres sud-soudanaises alors que les dépenses inscrites au budget s’élèvent à 4  100 

milliards de livres sud-soudanaises. Ainsi près de la moitié des dépenses prévues ne 

seront pas couvertes si les exportations de pétrole ne reprennent pas pleinement. Plus 

d’un tiers du budget total est affecté au paiement des salaires, y compris les a rriérés, 

70 % environ des salaires étant versés au secteur de la sécurité. Le budget reste 

également fortement axé sur les institutions qui emploient les personnes prenant part 

au processus de paix, le montant des ressources affectées au Parlement représentant 

près du triple de celui de l’ensemble des ressources allouées au secteur de la santé 118.  

 

 

 VII. Conclusion 
 

 

78. Les dirigeants du Soudan du Sud sont aux prises avec de multiples problèmes 

qui s’aggravent. Ils se sont créé certains d’entre eux et d’autres résultent de sérieux 

chocs extérieurs. Un appui régional et international soutenu sera nécessaire afin que 

de véritables progrès soient faits dans la mise en œuvre des réformes requises pour 

que la population retrouve confiance dans son gouvernement tout en facilitant l’aide 

humanitaire et le développement durable.  

 

 

 VII. Recommandations 
 

 

79. Le Groupe d’experts recommande que le Comité du Conseil de sécurité créé par 

la résolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud encourage le Gouvernement 

sud-soudanais à : 

 a) tout faire pour faciliter la fourniture d’une aide humanitaire en éliminant 

les obstacles bureaucratiques, en empêchant les attaques contre les acteurs 

humanitaires et leurs ressources et en facilitant la libre circulation dans toutes les 

régions, notamment le long du Nil ;  

 b) tout faire pour allouer l’ensemble des ressources nécessaires pour mener à 

bonne fin la formation et le déploiement des Forces unifiées nécessaires restantes, 

harmoniser sa structure de commandement et prévenir de nouvelles défections au 

cours de la période de transition ;  

__________________ 

 114 Voir S/2024/343 et annexe 36.  

 115 Voir annexe 36. 

 116 Voir également annexe 37.  

 117 Budget pour l’année financière 2024/25, tel que présenté au Parlement le 25 septembre 2024.  

 118 Voir également annexe 38. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/2024/343
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 c) publier de nouveau régulièrement des rapports sur la commercialisation du 

pétrole, conformément au chapitre 9 de la loi sur la gestion des recettes pétrolières du 

Soudan du Sud119, ainsi que d’autres documents budgétaires, y compris les rapports 

trimestriels sur les dépenses, comme suite à la reprise éventuelle des exportations de 

pétrole (mélange Dar). 

80. Le Groupe d’experts recommande que le Comité encourage le Gouvernement 

ougandais à se prévaloir des dérogations prévues dans les résolutions 2206 (2015) et 

2428 (2018) du Conseil de sécurité, qui les a récemment renouvelées par sa résolution 

2731 (2024), si celui-ci envisage de transférer du matériel militaire létal vers le 

territoire du Soudan du Sud et facilite le voyage de personnes visées par les mesures 

restrictives établies par ces résolutions.  

81. Le Groupe d’experts recommande que le Comité envisage d’élaborer une notice 

d’aide à l’application concernant l’embargo sur les armes dans laquelle figureraient 

des informations complémentaires, également à l’intention du Gouvernement sud-

soudanais et des fournisseurs potentiels, sur les termes « matériel militaire non létal » 

et qui ne devraient servir « qu’à appuyer la mise en œuvre des dispositions de l’accord 

de paix », en particulier en ce qui concerne les véhicules utilisés par l’armée et la 

police.  

 

__________________ 

 119 Voir annexe 37.  

https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2731(2024)
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IGAD 

NAS 

NASU 
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SAF 

SPLA-IO 

Intergovernmental Authority on Development 

National Salvation Front/Army 

National Salvation United Forces 

National Security Service 

Rapid Support Forces 

Sudanese Armed Forces 

Sudan People’s Liberation Army in Opposition 

SPLM Sudan People’s Liberation Movement 

SPLM/A-IO Sudan People’s Liberation Movement/Army in Opposition 

SPLM-IO Sudan People’s Liberation Movement in Opposition 

SSPDF South Sudan People’s Defence Forces 

UNMISS United Nations Mission in South Sudan 

UPDF Uganda People’s Defence Forces 
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Annex 2: Partial data on flood-related impacts 

 

 

The following is representative data of the impact of flooding. It does not capture the full extent of the impacts.  

 

Reported displacement:120 

• About 271,000 displaced by floods across South Sudan as of mid-October 

• Jonglei – Tens of thousands reported displaced in Pochalla, Ayod, Twic East, Uror, Fangak in September  

• Northern Bahr el Ghazal – almost 155,000 people impacted across four counties in September  

• More than 6,000 flood-displaced households identified in Unity state in September  

• In parts of Upper Nile, figures of flood and conflict displaced people revised to nearly 20,000 in 

September 

Impact on schools: 

• 127 schools reported damaged in Northern Bahr el Ghazal in September 2024 121 

• In Unity, 65 schools submerged due to floods, affecting 20,214 students 122 

Impact on health facilities: 

• 29 health facilities damaged in Northern Bahr el Ghazal in September 2024 123 

• 58 health facilities submerged in five counties, and nearly 90 others inaccessible 124 

Impact on water points: 

• 103 water points rendered unusable in Northern Bahr el Ghazal in September 2024 125 

Impact on agriculture and farmlands: 

• 53,100 farmers and cattle keepers lost crops and livestock in September 126 

• In Mayendit County, Unity State, about 4,275 hectares of farmland submerged as of mid -September127 

• In Jur River in Western Bahr el Ghazal, more than 150,000 acres of farmland were destroyed  128 

 

  

__________________ 

120 UN OCHA, South Sudan: Floods Snapshot (as of 18 October 2024), available from: 

https://www.unocha.org/publications/report/south-sudan/south-sudan-floods-snapshot-18-october-2024 and UN OCHA South 

Sudan: Flooding Situation Flash Update No. 5 (as of 25 September 2024), available from: https://reliefweb.int/report/south-

sudan/south-sudan-flooding-situation-flash-update-no-5-25-september-2024  
121 Ibid.  
122 UN OCHA, South Sudan: Flooding Situation Flash Update No. 4 (As of 18 September 2024), available from: 

https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-flooding-situation-flash-update-no-4-18-september-2024  
123 UN OCHA South Sudan: Flooding Situation Flash Update No. 5 (as of 25 September 2024), available from: 

https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-flooding-situation-flash-update-no-5-25-september-2024  
124 WHO, Severe flooding compounds health crisis in South Sudan , 21 October 2024: https://reliefweb.int/report/south-

sudan/severe-flooding-compounds-health-crisis-south-sudan  
125 UN OCHA South Sudan: Flooding Situation Flash Update No. 5 (as of 25 September 2024), available from: 

https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-flooding-situation-flash-update-no-5-25-september-2024 
126 Ibid.  
127 UN OCHA, South Sudan: Flooding Situation Flash Update No. 3 (as of 12 September 2024), available from: 

https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-flooding-situation-flash-update-no-3-12-september-202 4 
128 Ibid.  

https://www.unocha.org/publications/report/south-sudan/south-sudan-floods-snapshot-18-october-2024
https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-flooding-situation-flash-update-no-5-25-september-2024
https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-flooding-situation-flash-update-no-5-25-september-2024
https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-flooding-situation-flash-update-no-4-18-september-2024
https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-flooding-situation-flash-update-no-5-25-september-2024
https://reliefweb.int/report/south-sudan/severe-flooding-compounds-health-crisis-south-sudan
https://reliefweb.int/report/south-sudan/severe-flooding-compounds-health-crisis-south-sudan
https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-flooding-situation-flash-update-no-5-25-september-2024
https://reliefweb.int/report/south-sudan/south-sudan-flooding-situation-flash-update-no-3-12-september-202
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Annex 3: Images of flooding at Bentiu IDP camp and Rubkona airfield 

 

Image depicts the airstrip in Rubkona, the UNMISS Internally Displaced Persons camp, and the UNMISS base, 

all in Unity State, surrounded by water. Image date 28 October 2024.  

 

Source: Planet Labs PBC 
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Annex 4: Press statement on waterway dredging, issued by the Ministry of Environment 
and Forestry, 8 June 2022 
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Annex 5: Image of waterways in Unity State 

 

Source: Planet Labs PBC. Image date 28 October 2024 

 

Partial river clearing operations were conducted downstream (north) on the Bahr el Ghazal River, which flows 

past Bentiu town in Unity State. However, the accumulation of vegetation upstream, near the low -lying bridge, 

has blocked water flow into the dredged sections of the river.  
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Annex 6: Republican orders reshuffling senior SSPDF command positions, October 2024 
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Annex 7: Statement by former Director General of the Internal Security Bureau, 
10 October 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 
S/2024/855 

 

37/106 24-20174 

 

Annex 8: Partial list of known defections from the National Salvation Front (NAS) 

 

In May 2023, operational commander John Latio Kenyi Loburong defected from NAS to government.  

 

In February 2024, Kennedy Kenyi “Warrior” Abdu Lopiong defected to government.  

 

In May 2024, nine commissioned and non-commissioned NAS officers defected and joined the SSPDF in Yei. 129  

 

In August 2024, forces under the command of former NAS zonal commander, Emmanuel Salah Juma, deployed 

under the command of the SSPDF to Dollo Payam in Central Equatoria. 130 

 

On 9 September, Asiki Samson, a former SPLA-IO and SSNMC commander who later joined NAS, split from 

NAS and offered to join the SSPDF in Morobo in southern Central Equatoria. 131 

 

  

__________________ 

129 Reports from field observers in Yei, obtained by the Panel. May 2024. See also, No. 1 Citizen, NAS officers 

denounce rebellion, 7 May 2024: https://onecitizendaily.com/index.php/2024/05/07/nas-officers-denounce-rebellion/ 
130 Field report by international monitors, obtained by the Panel, August 2024. See also, South Sudan Broadcasting 

Corporation, 1,500 NAS soldiers join SSPDF in Kudra, Central Equatoria, 17 August 2024: 

https://www.farsightmediawatch.com/index.php/editorial/view_clip_email/779593/56/0  
131 Reports from local observers, September 2024. Interview with Thomas Cirillo, October 2024. See also, No. 1 

Citizen, Morobo receives NAS defectors, 25 September 2024: 

https://onecitizendaily.com/index.php/2024/09/25/morobo-receives-nas-defectors/ 
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Annex 9: Parliamentary summons letter, 29 May 2024 
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Annex 10: Summary Report on the payment of $10 million to the Ministry of Cabinet 
Affairs, 6 June 2024 
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Annex 11: Talking points for Deputy Speaker of Parliament, 3 May 2024 
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Annex 12: Authorization of transfer of $10 million toward ‘Special Projects’ under 
Ministry of Cabinet Affairs, 2 April 2024 
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Annex 13: John Latio Kenyi Loburong’s defection, 14 May 2023 
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Annex 14: Roadmap of negotiations between Kenyi Loburong and the Government of South 
Sudan 
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Annex 15: Negotiations between Kenyi Loburong and President Salva Kiir, 19 May 2023 
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Annex 16: Partial Integration List of Kennedy Kenyi “Warrior” Abdu Lopiong’s forces 
into the SSPDF, 2 February 2024 
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Annex 17: Press statement by the Central Equatoria State Government, 10 October 2024 
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Annex 18: Reaction from the Pujulu community in Juba, 14 October 2024 
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Annex 19: Reaction from the Wonduruba Community Association in Juba, 12 October, 2024 
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Annex 20: Reaction from the Central Equatoria State Youth Union, 10 October, 2024 

 

 
 

  



 
S/2024/855 

 

67/106 24-20174 

 

Annex 21: Photographs of victims of killings in Wondoruba, Central Equatoria State 

Images widely circulated in South Sudan, and corroborated by representatives from civil society organizations 

and members of the local Pujulu community. Injuries indicate victims were tied and shot or hacked to death by 

blunt instruments, including possibly machetes132 
 

 

  

__________________ 

132 Interview with a medical professional, October 2024 
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Annex 22: Press release by the National Salvation United Forces, 10 October 2024 
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Annex 23: NAS press release concerning defections, 13 October 2024 
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Annex 24: Appointment of Commissioners to the NAS Federal Civil Authority, 
7 September 2024 
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Annex 25: Appointment of Commissioner General of NAS Federal Civil Authority, 4 May 
2024 
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Annex 26: Tumaini protocols, 15 July 2024 
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Annex 27: Withdrawal of SPLM-IO from Tumaini Initiative 
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Annex 28: UPDF in Kajo Keji, Central Equatoria State 

 
 

1.Excerpts of a video of the detention of South Sudanese men by armed UPDF soldiers in August 2024 in 

Kajo Keji. 

 

Note: the UPDF soldiers’ patches are visible. An SSPDF soldier can be heard in the background reporting the 

event over the phone to his superior. 
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2. Mediation meeting in the presence of the Kajo Keiji county commissioner, David Lisi Christopher, 
UPDF, Ugandan police and SSPDF officers on 6 September 2024 in Kajo Keiji county in South Sudan.  
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Annex 29: Statement by Kajo Keji County Commissioner, 29 August 2024 
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Annex 30: SSPDF Press Release concerning meeting with UPDF, 2 October 2024 
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Annex 31: UPDF Press Statement concerning meeting with SSPDF, 28 September 2024 
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Annex 32: Pictures of meeting between UPDF and Santino Deng Wol (SSi.004) 

 
On 28 September 2024, Santino Deng Wol (SSi.004), the SSPDF Chief of Defence Forces, travelled to Uganda in 

violation of the travel ban, one of the restrictive measures established by Security Council Resolution 2206 (2015), 

most recently extended by resolution 2731 (2024).  

 

The meeting was confirmed by a UPDF press release, issued on 28 September 2024. It is available from:  

https://x.com/MODVA_UPDF/status/1840043839676965095 

 

 

  

 

 

 

https://x.com/MODVA_UPDF/status/1840043839676965095
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Additional photographs are also available, depicting the two military leaders meeting at the UPDF Defence 

Intelligence and Security Headquarters. See for example: 

Sudan Tribune, Ugandan army chief meets South Sudanese counterpart in Kampala, 28 September 2024: 

https://sudantribune.com/article291467/ see also a video of the event, available from: 

https://www.youtube.com/watch?v=3quUP4eZBac  

 

 
 

 

https://sudantribune.com/article291467/
https://www.youtube.com/watch?v=3quUP4eZBac
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Annex 33: Partial flight-data for flights between Uganda and South Sudan  
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Annex 34: SSPDF statement refuting a “vehicles supply deal,” 19 August 2024 
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Annex 35: Final list of military items requested by Peter Biar Ajak 

 
Source: US District court for the district of Arizona

133 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

  

__________________ 

133 See https://www.pacermonitor.com/public/filings/DLKQXQ4Y/USA_v_Keech_et_al__azdce-24-00394__0022.0.pdf.  

https://www.pacermonitor.com/public/filings/DLKQXQ4Y/USA_v_Keech_et_al__azdce-24-00394__0022.0.pdf
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Annex 36: Allocation of Nile blend cargos, May and September 2024 
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Annex 37: Legal framework for oil-related payments and transparency 

 

 

Extracts from the 2012 Petroleum Revenue Management Act  
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Annex 38: Budget for the financial year 2024/25 

 

Panel analysis, based on first draft of budget presented to the Revitalized Transitional National Legislative 

Assembly on 25 September 2024 
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Agency spending: 

 

 

 

Distribution of salary payments: 
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Distribution of goods and services spending 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


